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Les trois cartons contenant
65 kg d'ailerons de requin
ont été retrouvés au domi-
cile de Samuel Egbine. Ce
pêcheur nigérian de 64
ans, installé dans la capi-
tale économique depuis
de nombreuses années, se
livrerait à la pêche de
cette espèce protégée,
dans le but d'extirper les ai-
lerons, qu'il revendrait sur
le marché asiatique, via la
ville de Douala au Came-
roun.

C'EST un véritable travailde fourmi qui aura duréde nombreuses semaines,qu'ont abattu les servicesde police judiciaire (PJ)de Port‐Gentil, l’organisa‐tion non gouvernemen‐tale Conservation Justiceet les services provin‐ciaux des Eaux et Forêts,pour aboutir à l'arresta‐tion de Samuel Egbine,mardi dernier. Ce pê‐cheur  nigérian de 64 ans,

Saisie de trois cartons d'ailerons de requin
Lutte contre le braconnage à Port-Gentil

AEE
Libreville/Gabon

Les trois cartons d'ailerons de requins 
saisis chez le pêcheur.
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Samuel Egbine, après son interpellation, dans les 
locaux de la police judiciaire.
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Tous de nationalité nigé-
rienne, Aboubacar Abara,
Illa Ibrahim, Saidou Adamu,
Lawali Tijani et Sala Yakou
seraient partis de leur pays
pour le Nigeria, où ils au-
raient emprunté des em-
barcations de fortune pour
rallier les côtes gabonaises,
sans titre de séjour. Ils sont
poursuivis pour le délit
d'immigration clandestine.

ILS ont entre 20 et 32 ans.Tous disent être venus enaventure au Gabon, pourtenter leurs chances dansce pays d'Afrique centraleoù coulent le lait et le miel.Aboubacar Abara, Illa Ibra‐him, Saidou Adamu, LawaliTijani et Sala Yakou, tousde nationalité nigérienne,seraient partis de leur payspour le Nigeria, où ils au‐raient emprunté des em‐barcations de fortune pourrallier les côtes gabonaises,sans titre de séjour. Maislorsqu'ils débarquent surle sol gabonais, mardi 29mars dernier, peu avant 2heures du matin, ils ont lamalchance d'être intercep‐tés, entre les plages dulycée Paul IndjendjetGondjout (ex‐lycée d'Etatde l'Estuaire) et celle dulycée national Léon Mba,par une patrouille pédestredes éléments de la Direc‐tion générale des contre‐ingérence et de la sécuritémilitaire (DGCISM), com‐munément appelée « B2 »,

en mission de routine dansla commune de Libreville. Conscients, semble‐t‐il, desconséquences qui décou‐lent des faits qui leur sontreprochés, c'est‐à‐dire lefait d'avoir réuni des in‐dices graves et concor‐dants de nature à motiverleur inculpation pour im‐migration clandestine,délit prévu et réprimé parla loi 16/88 du 30 décem‐bre 1998 et la loi 57NL, lescinq Nigériens mis encause pensent en assumerla pleine responsabilité. Ilsont été présenté, mercredidernier, devant le procu‐reur de Libreville qui les aplacés en détention provi‐soire à la prison centralede Libreville. En attendantque la justice statue dé"ini‐tivement sur leur sort. 

Malgré les problèmes éco‐nomiques auxquels il faitface, le Gabon continue àêtre considéré par de nom‐breux ressortissants étran‐gers africains comme uneterre d'opportunités quiattire, chaque jour, denombreux aventuriers à larecherche d'un mieux‐être.Il reste que cette immigra‐tion sauvage et non maîtri‐sée n'est nullementporteuse de vertus. C'est pourquoi, les autori‐tés gabonaises, à quelqueniveau que ce soit, gagne‐raient à faire de la luttecontre ce "léau un combatde tous les instants, a"in desécuriser les populationset prévenir, autant quefaire se peut, certains actesdéjà signalés dans des paysvoisins.

Cinq "dos mouillés" sous man-
dat de dépôt à Gros-Bouquet

Lutte contre l'immigration clandestine

Olivier NDEMBI
Libreville/Gabon

Les cinq immigrés clandestins avant leur incarcéra-
tion à la prison centrale de Libreville.
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a été interpellé avec troiscartons d'ailerons de re‐quins séchés, prêts à l'ex‐port vers le marchéasiatique, où  ce produitest très prisé. Sa valeurmarchande, estimée parle pêcheur, se chiffrerait à3 millions 250.000 francs,à raison de 50.000 francs

le kilogramme.L'antenne de police judi‐ciaire de Port‐Gentil a étésaisie par certains res‐ponsables de l'ONGConservation Justice et lesservices des Eaux et Fo‐rêts, de ce qu'un impor‐tant réseau de tra"icd'ailerons de requin se

de chez lui, pour vaquer àses occupations. C'est aumoment d'embarquer lescartons scotchés, soi‐gneusement rangés dansun coin discret de son do‐micile, qu'il est pris en "la‐grant délit par lespoliciers. N'ayant pasd'autres issues, l'hommea dû se résigner à se ren‐dre.Selon des connaisseurs, letra"ic d'ailerons de requinest un commerce "loris‐sant. Celui‐ci demande àabattre, pour une quan‐tité comme celle qu'il aété saisie, au moins unedizaine de requins, quisont jetés tout bonne‐ment à l'eau, une fois lesailerons découpés. Leproduit destiné au mar‐ché asiatique, transiteraitpar la ville de Douala auCameroun, aurait con"iéle présumé tra"iquant auxenquêteurs.Le commerce illicite d'ai‐lerons de requin étant ré‐primandé par la loigabonaise, Samuel Egbinedevrait répondre de sesactes devant les tribu‐naux. Il a été placé en dé‐tention préventive à laprison centrale de Port‐Gentil, dans l'attente deson jugement.

développerait au largedes côtes de la capitaleéconomique. Des investi‐gations diligentées par les"lics n'ont pas de sitôtabouti, car les tra"iquantsprésumés usaient de sub‐terfuges pour pouvoirsemer les forces de l'or‐dre. Mais il fallait juste de lapatience pour les poli‐ciers. Et, justement, le"ilon viendra d'un indicproche du Nigérian, au‐près de qui les "lics au‐

raient eu des informa‐tions impliquant sieur Sa‐muel Egbine, comme lemaître à penser présuméde ce gros business. Unefois cette information enleur possession, lesagents de police, aprèsavoir localisé le domiciledu pêcheur, vont attendrele bon moment pour luimettre la main dessus. Ignorant qu'il est déjàdans le collimateur de lajustice, Samuel Egbine,comme au quotidien, sort


